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Introduction
L’agriculture biologique se retrouve aujourd’hui confrontée à un défi majeur : la 
désinformation et la prolifération d’appellations, compromettant la crédibilité du bio. 
Dans un paysage où des termes tels que «local», «agroécologie» et «agriculture 
de conservation» sont largement employés mais souvent vidés de leur sens, il 
devient impératif de clarifier certaines vérités.

Face à cette réalité et sur demande de professionnel·le·s du secteur, Biowallonie 
a pris l’ initiative de rédiger ce guide pratique. Nous avons pour objectif : d’une 
part de clarifier les plus-values réelles de l’agriculture biologique, et d’autre 
part, de fournir aux professionnel.le.s bio les outils nécessaires pour contrer les 
mythes auxquels ils sont régulièrement confrontés. En exposant les faits, en 
démontant les fausses idées et en mettant en lumière les véritables bénéfices 
du bio, nous aspirons à renforcer la compréhension et l’appréciation de cette 
pratique agricole fondamentale. Au fil des pages qui suivent, nous explorerons 
divers mythes qui entourent l’agriculture biologique. Chaque affirmation sera 
méticuleusement examinée à la lumière d’études scientifiques approfondies 
et de données vérifiées, afin de fournir des réponses éclairées. Tout au long 
de notre démarche, nous maintiendrons une approche nuancée et équilibrée 
dans nos propos. En effet, prétendre que l’agriculture conventionnelle n’a aucun 
impact sur la santé et l’environnement revient à induire en erreur la population. 
A l’inverse, l’agriculture biologique, certes perfectible, demeure un modèle et 
une expérimentation grandeur nature de l’agriculture de demain sans pesticide 
chimique de synthèse. Notons que tout au long du document nous considérerons 
l’agriculture conventionnelle et l’agriculture biologique sous forme de moyenne.

En rassemblant des informations fiables et des données probantes, nous espérons 
que ce document servira de ressource essentielle pour les personnes engagées 
dans l’agriculture biologique, tout en contribuant à aider les professionnel·le·s bio 
à éclairer leurs consommateur·rice·s sur les réalités de cette pratique agricole 
vertueuse.

Ce guide a été construit autour de 13 mythes sur le bio à déconstruire. 

Ce travail de vulgarisation s’est basé sur de nombreuses études scientifiques 
dont les références sont indiquées en fin de dossier et s’est largement inspiré de : 

•	 L’agriculture biologique malmenée, 10 mythes à déconstruire par C. Aubert, 
C. Mayer Mustin, M. Mustin et D. Lairon. 31 juillet 2023. 

Tout sur la Bio. Synabio. 2019. https://www.toutsurlabio.fr/.
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C’est faux ! 

93 % des wallon·ne·s présentent des 
traces de pesticides dans leurs urines, 
que ce soit chez les adultes ou les 
enfants (1)a.

Le rapport de l’Inserm « Expertise col-
lective : Pesticides et effets sur la santé– 
Nouvelles données » (2) s’appuyant sur 
plus de 5300 documents scientifiques 
récents démontre la présomption d’un 
lien entre l’exposition aux pesticides et 
la survenue de pathologies. Ci-dessous 
sont présentées quelques informations 
tirées de cette étude. 

 
Exposition des agriculteur·rice·s et 
des riverain·e·s des zones agricoles 

•	 Forte présomption d’un lien entre l’ex-
position aux pesticides et six patho-
logies : lymphomes non hodgkiniens 
(LNH), myélomes multiples, cancer 
de la prostate, maladie de Parkinsonb, 

a. Tous les chiffres entre parenthèses font référence aux sources numérotées dans la bibliographie.	

b. En France, la maladie de Parkinson, l’hémopathie maligne ou encore le cancer de la prostate provoqués 
par les pesticides sont reconnus comme maladies professionnelles du secteur agricole (INRS, 2023).

c. Pour plus de détails sur les pesticides mis en cause, l’étude est disponible gratuitement sur internet 
(lien via le QR code).

troubles cognitifs, bronchopneumo-
pathie chronique obstructive et bron-
chite chronique. 

•	 Des liens ont été identifiés pour 
d’autres pathologies avec une pré-
somption moyenne : maladie d’Alzhei-
mer, les troubles anxio-dépressifs, 
certains cancers.

Un exemple concret tiré de cette même 
étude : chez les professionnel.le.s, l’expo-
sition prolongée et répétée à des doses 
réduites de pesticides peut entraîner 
une augmentation non négligeable du 
risque de contracter un cancer de la 
prostate de 12 à 28 %. Ce risque de 
cancer de la prostate concerne égale-
ment les habitant·e·s des zones rurales 
au sens large.

Exposition pendant la grossesse ou 
l’enfance

•	 Lien confirmé entre l’exposition (pro-
fessionnelle ou environnementale) à 
certains pesticidesc des mères pen-
dant la grossesse et les troubles du 

Pour l’étude 

complète, 

cliquez ici

Les pesticides, 
sans risque  

pour la santé ?

1
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développement neuropsychologique 
et moteur de l’enfant.d

•	 Forte présomption d’un lien entre 
l’exposition aux pesticides de la mère 
pendant la grossesse (exposition pro-
fessionnelle ou par utilisation domes-
tique) ou chez l’enfant et le risque de 
certains cancers, en particulier les 
leucémies et les tumeurs du système 
nerveux central.

Les études menées ces dernières années, 
rapportées dans le rapport de l’Inserm, 
signalent également une augmentation 
significative du risque de leucémie et de 
tumeurs cérébrales chez les enfants 
d’agricultrices. 

Exposition des consommateur·rice·s 
aux résidus de pesticides 

Les études traitant de l’exposition chro-
nique aux résidus de pesticides dans l’ali-
mentation et les effets à long-terme 
sont encore peu nombreuses et com-
plexes à réaliser. 

L’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA) a établi, dans son dernier 
rapport (3), que sur 100.000 échantil-
lons alimentaires prélevés, presque un 
échantillon sur deux (45%)  contient au 
moins une trace mesurable de 

d. À la suite de ces publications, la ville de Grenoble a mis en place la distribution gratuite de paniers 
de légumes et de fruits bio à destination des femmes enceintes dans le cadre de sa politique de lutte 
contre les perturbateurs endocriniens.

e. En Wallonie, un échantillon alimentaire dépassant 1,5 fois le seuil de détection d’un pesticide est 
immédiatement déclassé et ne peut plus être vendu en bio.

f. Les PFAS (ou per- et polyfluoroalkylées) ont la particularité d’être très persistants dans l’environ-
nement et le corps humain, ils ont un temps de demi-vie de plusieurs années.  Pour plus d’informations, 
nous vous invitons à lire le dossier : « Pesticides PFAS : révélations » écrit par Pesticide action Network 
et générations futures (95).

pesticides, parmi lesquels 60 % pré-
sentent plus de deux traces mesurables. 
De plus, 2 % des échantillons dépassent 
la limite maximale autorisée en matière 
de pesticides. L’étude a ensuite comparé 
ces chiffres avec les aliments bio : la 
probabilité d’être sans aucune trace 
de pesticides est de 87 %, de contenir 
au moins une trace faible est de 12 % 
et que la dose de résidus de pesticides 
dépasse la norme maximale est de 1 %e. 

Ajoutons que les études réalisées sur les 
risques de notre exposition aux résidus 
ne prennent pas en compte les effets 
liés aux mélanges de pesticides. De plus, 
dans la formulation des pesticides, des 
molécules (appelées co-formulant) sont 
ajoutées aux matières actives (molé-
cules qui détruisent ou repoussent l’or-
ganisme visé) afin, par exemple, d’être 
efficaces plus longtemps. Certaines de 
ces molécules sont des PFASf (compo-
sés issus de l’industrie chimique qui font 
partie des perturbateurs endocriniens). 
Un besoin d’acquisition de données afin 
de mieux étudier la complexité de ces 
mélanges et leurs impacts sur notre 
santé est urgent.  

En conclusion, manger bio diminue for-
tement le risque d’être exposé à un ou 
plusieurs pesticides. 
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Faux, des études récentes montrent une 
meilleure santé pour les personnes qui 
consomment principalement bio, avec 
un taux de cancer inférieur de 25 %, 
comparé à une alimentation classique (4) 
(5) (6) (7). C’est particulièrement le cas 
pour le cancer du sein post ménopause, 
avec une réduction du risque de -34 %, 
ainsi que pour tous les lymphomes, avec 
une réduction du risque entre -75 % 
et -85 % (c’est-à-dire entre 4 à 6 fois 
moins risqué), grâce à une consommation 
principalement bio. Par ailleurs, il a été 
observé une augmentation de 30 % du 
risque d’obésité, ainsi qu’une hausse de 
20 % des risques liés au diabète de type 
2 et aux accidents vasculaires cérébraux 
en association avec la consommation 
d’aliments cultivés avec des pesticides. 
Cette corrélation entre l’obésité et les 
pesticides peut s’expliquer par le carac-
tère « obésogène »g de ces substances 
chimiques qu’ont les aliments ayant été 
traités avec des pesticides.

De plus en plus d’études ont démontré 
scientifiquement la plus-value des pro-
duits bio sur la santé par leur composition. 

g. Le terme d’« obésogènes environnementaux  » fait référence aux substances de synthèse qui peuvent 
perturber les mécanismes de contrôle de l’abiogenèse et de la balance énergétique (9).

h. Concentration supérieure de 332% de vitamine K, 142% de vitamine A, 115% de vitamine C, 20% de 
calcium et 19% de potassium (10) (11). 

Plus d’éléments bénéfiques 

Au niveau nutritionnel, une méta-ana-
lyse (8) basée sur 343 études dont 70% 
sont européennes, démontrent les 
plus-values de consommer des aliments 
bio expliquées par : 

•	 Davantage de polyphénols ont été 
retrouvés dans les fruits, légumes et pro-
duits céréaliers bio que dans les produits 
conventionnels (18% à 69% supérieur). 
Les polyphénols sont des antioxydants 
capables de diminuer les facteurs de 
risque des maladies cardiovasculaires. 
En effet, ils favorisent un bon équilibre 
glycémique, ils luttent contre l’oxydation 
du cholestérol, ils diminuent l’obstruction 
des artères, ils jouent sur l’insulinorésis-
tance et sur l’hypertension artérielle.

•	 De plus, les vitamines sont concentrées 
dans les épluchures qui sont davan-
tage consommées quand les fruits et 
légumes sont bio. Par exemple, une 
pomme non pelée contient jusqu’à 3 
fois plus de vitaminesh qu’une pomme 
pelée (10) (11). 

2 Les aliments bio, 
pas meilleurs pour 

la santé ?
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•	 En ce qui concerne les produits d’ori-
gine animale, les produits laitiers et la 
viande provenant d’animaux nourris à 
l’herbe (garanti dans les filières bio) 
présentent une teneur plus élevée 
en acides gras polyinsaturés (Ω3 et 
Ω6) et affichent un rapport Ω6/ Ω3 
plus favorable pour la santé.  Ceci 
s’explique par une concentration en Ω3 
deux fois supérieure chez les her-
bivores nourris à l’herbe, en compa-
raison avec ceux ne bénéficiant pas 
de ce type d’alimentation (12). Une 
alimentation riche en Ω3 contribue 
positivement à la santé (dévelop-
pement du cerveau et du système 
nerveux, bénéfices pour le système 
cardio-vasculaire) (13). 

Moins d’éléments indésirables 

•	 On retrouve en moyenne 150 fois 
moins de résidus de pesticides dans 
les fruits bio que dans les convention-
nels (14). Une alimentation bio réduit 
jusqu’à 90% l’exposition aux divers 
pesticides apportés par l’alimenta-
tion (15) (16). 

•	 Les aliments bio sont deux fois moins 
concentrés en Cadmium (8), un des 
métaux lourds contenus dans les 
engrais phosphatés qui est classé 
comme cancérigène pouvant cau-
ser des maladies rénales, osseuses 
et cardiovasculaires. 

•	 Dans les produits animaux, les traces 
de produits vétérinaires sont nette-
ment moindres en bio. La prévention 

des maladies animales et l’utilisation 
plus restrictive des antibiotiques, telle 
qu’elle est pratiquée dans la produc-
tion biologique, contribuent à limiter 
la prévalence de la résistance aux 
antibiotiques, avec des avantages 
potentiellement considérables pour 
la santé publique (17).

•	 Dans les produits transformés, le 
nombre d’additifs autorisés en bio 
est très limité (18). Sur les 330 addi-
tifs autorisés sur le marché européen, 
seulement 56 peuvent être utilisés 
en bio (le plus souvent seulement 
autorisés pour des applications bien 
précises) (19) (20) (18) (21). Dans un 
produit bio, il n’y a ni exhausteur de 
goût de synthèse, ni édulcorant de 
synthèse ni colorant de synthèse. 
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Faux, l’agriculture biologique a de nom
breux impacts positifs sur la biodiversité, 
la qualité de l’eau, les sols et les émis-
sions de gaz à effet de serre.

L’agriculture occupe plus du tiers de la 
superficie terrestre mondiale. L’impact 
de celle-ci sur l’environnement est donc 
très important.

Impact sur la biodiversité 

L’utilisation généralisée des pesticides 
est considérée comme un des facteurs 
majeurs du déclin de biodiversité dans 
le monde, conjointement à la perte des 
habitats.

Plusieurs facteurs présents dans les 
fermes bio améliorent ou maintiennent 
la biodiversité :

•	 Aucun pesticide chimique de synthèse;

i. En moyenne (en 2022), le cheptel de poules pondeuses est de 3.900 en bio contre 19.400 pour la 
moyenne wallonne (22). Au niveau des poulets, le nombre de place par ferme est de 7.000 en bio contre 
27.000 au niveau de la moyenne wallonne. Les élevages de porcs bio sont deux fois plus petits que la 
moyenne wallonne (411 porcs bio contre 892). Le cheptel bovin viandeux moyen est de 39 têtes en bio 
contre 46 pour la Wallonie. Seuls les élevages laitiers ont un cheptel similaire au niveau du bio et de la 
moyenne wallonne (67 vaches laitières).

j. 6.000ha sont cultivés en association (principalement des mélanges céréales-légumineuses) en bio en 
Wallonie en 2022 soit 7% de la SAU bio (surface agricole utile). La moyenne wallonne compte autant les 
fermes bio, totalement ou en partie bio (16%) que les fermes conventionnelles (84%).

•	 Une densité de bétail plus faible : en 
Wallonie, les cheptels moyens sont 
moindres dans les fermes bio que la 
moyenne wallonnei (22) ;

•	 Un assolement diversifié avec une 
part élevée de prairies (19) ;

•	 Une proportion plus élevée de haies, 
de prairies riches en espèces, de 
bandes fleuries, de mares et de ver-
gers hautes-tiges (23);

•	 Davantage de cultures associées et 
de mélanges variétaux (24)j;

•	 L’ utilisation de semences hétérogènes, 
caractérisées par une grande diversi-
té génétique et phénotypique (auto-
risée en bio depuis 2018) ;

•	 Une structure d’exploitation diver-
sifiée (25 );

3 Le bio,  
pas meilleur pour 
l’environnement ?
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•	 des rotations longues et diversifiées 
offrant des abris et des ressources 
alimentaires plus variées et continues 
à la faune sauvage.

La biodiversité plus importante en 
agriculture biologique induit une plus 
grande résilience des fermes aux para-
sites, maladies et sécheresses. Plusieurs 
études démontrent l’influence de l’agri-
culture bio sur la biodiversité :

Augmentation des espèces en diversité 
et en nombre

En Allemagne, on observe une dispari-
tion de 75% en biomasse des insectes, 
liée à l’utilisation intensive des pesticides. 
47 pesticides différents ont été retrou-
vés dans les tissus des insectes prélevés 
dans les réserves naturelles, témoignant 
de l’omniprésence des pesticides (26) 
(27). En Europe, plus de la moitié des 
rivières et lacs montrent des niveaux de 
pesticides qui peuvent impacter néga-
tivement les communautés des eaux 
douces (poissons, invertébrés, etc.) (28).

Une étude attribuée à Bengtsson (29) 
avance une augmentation de 30 % du 
nombre d’espèces animales et végé-
tales, ainsi qu’une croissance de 50 % 
du nombre d’individus naturellement 
présents en agriculture biologique, par 
rapport à l’agriculture conventionnelle. 

 

Une richesse d’oiseaux plus importante

Les oiseaux constituent de très bons 
indicateurs de l’état de la biodiversité 
en raison de leur sensibilité et de leur 
temps de réaction rapide face aux chan-
gements environnementaux (30).

Le SPW rapporte une dégradation conti-
nue des effectifs des espèces d’oiseaux 
communément associées aux milieux 
agricoles en Wallonie depuis 1990 (30). 
Ces espèces ont perdu 60 % de leurs 
effectifs au rythme moyen de 3 % par 
an entre 1990 et 2020. Les raisons de ce 
recul sont diverses : toxicité des intrants 

- engrais et pesticides principalement - 
destruction des milieux semi-naturels, 
moindres disponibilités alimentaires dans 
les champs (31).

De nombreuses études attestent une 
vitalité plus prononcée chez les oiseaux 
ainsi qu’une richesse plus élevée au sein 
des fermes bio par rapport à leurs 
homologues conventionnelles, tant en 
termes d’espèces que d’individus  (32), 
(33), (34), (35), (36), (37), (38), (39), (40). 
Différents facteurs expliquent cette 
différence. Par exemple, les fermes 
biologiques, n’utilisant pas de pesti-
cides ou d’engrais synthétiques, abritent 
une abondance d’insectes plus élevée 
(dont les oiseaux se nourrissent) que les 
fermes conventionnelles (41). De plus, 
les pesticides peuvent altérer le régime 
alimentaire des oiseaux insectivores.
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Davantage de pollinisateurs

Sur 250 végétaux cultivés en Europe, 
150 d’entre eux seraient dépendants 
des insectes pollinisateurs. Le taux de 
mortalité de ces abeilles est passé de 
16,4% en moyenne en 2004-2005 à 
24% en 2021-2022 (42) (43). La mor
talité chez les abeilles domestiques 
en Belgique est l’une des plus élevées 
d’Europe, sans compter la disparition 
silencieuse et encore moins visible des 
abeilles sauvages et solitaires (44). En 
réponse à ce déclin inquiétant, l’AFS-
CA a elle-même initié en 2016 un pro-
gramme de surveillance de la mortalité 
des abeilles domestiques. 

Des études estiment que cette mor-
talité est liée à l’usage des pesticides 
chimiques (et en particulier ceux de la 
famille des néonicotinoïdes qui repré-
sentent 25% du marché). D’autres 
facteurs peuvent jouer tels que les 
ressources alimentaires peu variées. 

Une étude (37) indique que l’agricul-
ture biologique augmente de 50% le 
nombre d’espèces de pollinisateurs par 
rapport à l’agriculture conventionnelle. 
Une autre étude a démontré que le 
nombre d’abeilles est 7 fois plus élevé 
dans les champs bio que dans les champs 
conventionnels (45).

Une étude parue dans la revue Journal 
of Applied Ecology (46) vient confirmer 
les observations précédentes. Des cher-
cheur·euse·s du CNRS, de l’ Inra et de 
l’université de La Rochelle ont analysé 
dans une étude portée par leurs soins les 
données de six années de suivi d’abeilles 
domestiques. Les 180 ruches étudiées 
se trouvaient dans une zone du centre-
ouest de la France, représentant une 
surface de 435 km, près de Niort. En 
période de disette, les abeilles, jeunes 
et adultes, étaient plus nombreuses à 
proximité des champs bio, et produi-
saient donc plus de miel. Plus précisé-
ment, les scientifiques ont trouvé jusqu’à 
53 % de miel en plus dans les colonies 
d’abeilles entourées de parcelles bio. 
Il y avait aussi jusqu’à 20 % d’abeilles 
adultes en plus par rapport aux zones 
en agriculture conventionnelle, ainsi que 
jusqu’à 37 % de couvain (œufs et larves) 
supplémentaire.

Impact sur le sol

Un taux de matière organique plus élevé 
dans le sol

L’interdiction des pesticides et engrais 
synthétiques en bio implique une gestion 
différente de la fertilité et de la lutte 
contre les adventices (mauvaises herbes) 
et les ravageurs de cultures qui se tra-
duit par des successions culturales et 
des itinéraires techniques adaptés ainsi 
qu’une fertilisation organique. Il ressort 
d’une étude (47) menée par Godden B. 
et analysée par Hardy B. (2019) que 

https://besjournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/1365-2664.13447
https://besjournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/1365-2664.13447
http://www.cnrs.fr/fr/lagriculture-biologique-ameliore-les-performances-des-colonies-dabeilles-melliferes
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les teneurs en carbone totalk des sols 
des parcelles en bio sont dans 60% des 
cas supérieures à la moyenne des par-
celles conventionnelles. La fertilisation 
exclusivement organique en agricultu-
re biologique explique le taux moyen 
plus élevé en carbone organique dans 
le sol par rapport aux exploitations 
conventionnelles. Une teneur en carbone 
organique élevée dans le sol impacte 
positivement les propriétés physiques 
(structure, porosité, résistance au tasse-
ment et à l’érosion), chimiques (réserve 
de nutriments) et biologique (biodiver-
sité) du sol (48). 

Cette teneur élevée en carbone orga-
nique dans le sol est également liée à la 
nature des activités agricoles au sein de 
l’exploitation, en bio comme en conven-
tionnel. En effet, les fermes à dominance 
herbagère et en polyculture-élevage 
auront un taux de carbone plus élevé 
qu’une exploitation exclusivement en 
grande culture.  Cette disparité s’ex-
plique par un accès privilégié aux engrais 
provenant de l’exploitation elle-même 
et par la présence de prairies tempo-
raires, des facteurs qui contribuent à 
accroître le taux de matière organique 
dans le sol. En Wallonie, les exploitations 
de type polyculture-élevage sont plus 
fréquentes en agriculture biologique 
qu’en agriculture conventionnelle (24). 

k.  La matière organique du sol comprend tout type de matière d’origine végétale, animale ou bactérienne 
plus ou moins décomposées et transformées au sein du sol. Elle est estimée en laboratoire à partir de 
la mesure du carbone organique total, le carbone étant le principal constituant de la matière organique. 

Une activité biologique des sols favo-
risée

D‘autres études avancent les bienfaits 
de l’agriculture biologique sur l’activité 
biologique des sols.

Selon une méta-analyse de 56 études, 
la biomasse microbienne, essentielle 
à la bonne qualité du sol, serait supé-
rieure de 41 à 59% en agriculture bio-
logique (49).

Une étude réalisée en Wallonie en 2020 
a démontré que l’agriculture biologique 
favorise la mycorhization. 90% des 
parcelles les plus mycorhizées sont en 
agriculture biologique. Les fermes en 
polyculture-élevage sont celles qui pos-
sèdent le taux de mycorhization le plus 
élevé. Ces champignons offrent certains 
services à la plante-hôte tels qu’une 
amélioration de la nutrition hydrique 
et minérale et une meilleure résistance 
à certaines maladies (50). 

La densité des vers de terre est positi-
vement correlée à diverses techniques 
adoptées en agriculture biologique, 
notamment l’application de paillis et 
l’utilisation d’amendements organiques. 
Parallèlement, certaines espèces de 
vers de terre montrent une sensibilité 
à la présence de produits phytosani-
taires (51) (52). 
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Davantage de prairies permanentes 

En Wallonie, les prairies permanentes 
représentent 64% des surfaces sous 
contrôle bio contre 40% des surfaces 
agricoles conventionnelles en 2022 
(24)(53).

Les bénéfices environnementaux des 
prairies permanentes sont multiples. 
Ils incluent la limitation de l’érosion, la 
réduction des risques d’inondations et 
l’infiltration de l’eau vers les nappes ainsi 
que la préservation de la biodiversité 
floristique, faunistique et microbienne. 
De plus, les prairies contribuent à la 
réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans l’élevage en capturant du 
carbone, avec une séquestration com-
parable à celle d’une forêt (54).

Impact sur la qualité de l’eau

Trois activités humaines principales 
altèrent les eaux, à savoir les pollutions 
collectives (eaux usées), industrielles et 
celles liées aux activités agricoles. Les 
deux premières ne font pas l’objet de 
nos recherches. Selon les données du 
Service Public de Wallonie (SPW) et de 
la Société Publique de Gestion de l’Eau 
(SPGE), l’agriculture constitue actuel-
lement la principale source d’altération 
des masses d’eau souterraine, princi-
palement en raison des nitrates et des 
pesticides.

l.Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter le dossier « Questions (im)pertinentes sur les pes-
ticides dans l’eau wallonne » (A.Defourny, Canopea, 2022). 

Cette forme de pollution entraîne des 
externalités négatives telles que la 
fermeture de captages, l’ installation 
de systèmes de filtration au charbon 
actif ou par osmose inverse à des coûts 
élevés, ainsi que la mise en place de bar-
rières réglementaires nécessitant des 
ressources importantes, comme des 
zones de protection et des formations 
à la gestion de l’azote.

Malgré les mesures en place, les concen-
trations en pesticides dans les eaux 
souterraines, restent préoccupantes 
et entraînent des conséquences sur la 
santé publique actuelle et future. En 
effet, 1 masse d’eau souterraine wal-
lonne sur 5 est déclarée en mauvais 
état chimique à cause des pesticides et 
des nitrates. Précisons également que 
sur les 169 matières actives (compo-
sant principal d’un pesticide) autorisées 
et utilisées en Wallonie en agriculture, 
toutes ne sont pas recherchées et ana-
lysées dans les eaux souterraines (55)l. 

La meilleure stratégie pour améliorer 
la qualité de l’eau consiste à passer à 
l’agriculture biologique, car elle garan-
tit l’absence d’utilisation de pesticides 
de synthèse, réduisant ainsi la pollution 
pratiquement à zéro.
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 En ce qui concerne les nitrates, de nom-
breuses études européennes montrent 
une réduction de 20 à 40% du taux de 
nitrates dans les nappes d’eau souter-
raine grâce à l’agriculture biologique 
(31) (56) .

Le passage à l’agriculture biologique 
permet également d’éviter des coûts liés 
au traitement de l’eau, estimés entre 3 
et 22 €/ha pour les pesticides, et entre 

8 et 24 €/ha pour les nitrates (31). À 
l’échelle de la Wallonie, qui compte envi-
ron 740 000 hectares de superficie 
agricole, cela représenterait un coût 
évité estimé entre 8 et 34 millions d’€.

Impact sur les gaz à effet de serre

Voir Mythe n°4.
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Faux, à condition de ne pas convertir 
davantage de surfaces naturelles en 
surfaces agricoles. 

Les systèmes alimentaires contribuent à 
un tiers des émissions mondiales de gaz 
à effet de serre (GES) d’origine anthro-
pique (57). Ces dernières années, un 
grand nombre d’études a tenté d’évaluer 
cet impact selon le mode de production 
agricole. Certaines études arrivent à la 
conclusion que l’agriculture biologique 
est moins polluante (58) (59) (60).

Dans une étude (61) publiée dans Nature 
Communications en 2019, des cher-
cheurs de l’Université de Cranfield au 
Royaume-Uni ont examiné l’impact des 
pratiques agricoles sur la pollution cli-
matique. Pour ce faire, ils ont analysé 
ce qui se passerait si toute l’Angleterre 
et le Pays de Galles se convertissaient 
entièrement à l’agriculture biologique. 
Les résultats de l’étude avancent que 
l’agriculture biologique réduirait, à sur-
face agricole égale, les émissions du 
bétail de 4% et de la culture de 20% 
par unité de productionm (61). 	

m. A condition de ne pas convertir davantage de surfaces naturelles en surfaces agricoles.

Cette différence marquante concer-
nant la production végétale s’explique, 
d’une part, par l’interdiction d’utiliser des 
engrais azotés de synthèse en agricul-
ture biologique, puissant émetteur de 
gaz à effet de serre et, d’autre part, 
par le stockage du carbone dans le sol 
augmenté grâce aux rotations et l’uti-
lisation d’engrais organiques. 

La non-utilisation des engrais azotés 
de synthèse est une des raisons d’une 
émission de gaz à effet de serre moindre 
en agriculture biologique qu’en conven-
tionnelle. En effet, l’utilisation d’engrais 
azotés de synthèse (transport, fabrica-
tion, application) représente 10,6% des 
émissions totales du secteur agricoles 
et 2,1% des émissions anthropiques 
mondiales des GES (62) (57). A titre de 
comparaison, le transport aérien repré-
sente 3,5% des émissions anthropiques 
de GES (63). 

 

4 L’agriculture bio,  
plus émettrice en gaz 

à effet de serre ?
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Si, mais à certaines conditions.  

Un rendement moindre en bio 

Plusieurs études se sont penchées sur 
ce sujet. Une recherche (61)  publiée 
dans le magazine «  Nature communica-
tions » par des chercheurs de l’Université 
de Cranfield affirme que la transition 
à une agriculture 100% biologique en 
Angleterre et au Pays de Galles entraî-
nerait une perte de rendement de 40%. 
Cela signifierait qu’il faudrait 1,5 fois plus 
de terres qu’actuellement pour com-
penser cette baisse de rendement. Pour 
nourrir l’ensemble de la population, les 
Britanniques devraient alors convertir 
des prairies en terres agricoles, et cela 
augmenterait les émissions de carbone 
de 21%, car les prairies agissent comme 
des puits de carbone.

Deux points de cette étude sont tou-
tefois à préciser :

•	 Elle compare les deux systèmes dans 
le cas où le système agroalimentaire 
actuel ne subirait aucun changement. 

n. En agriculture biologique, les rendements varient entre 3,5 et 7,0 tonnes par hectare, inférieurs aux 
rendements observés en agriculture conventionnelle, qui varient entre 4,6 et 12,4 tonnes par hectare.

En effet, le changement alimentaire 
humain n’y est pas considéré. 

•	 Le changement de pratiques agricoles 
lié à la conversion n’est pas pris en 
compte. Parmi les 12 cultures étudiées, 
représentant 98% des cultures en 
Angleterre, certaines moins adaptées 
à l’agriculture biologique pourraient 
être remplacées par des cultures plus 
robustes avec un écart de rendement 
moindre.

Notons que la différence de rende-
ment entre l’agriculture biologique et 
conventionnelle n’est pas équivalente 
entre les différentes cultures. En ce qui 
concerne les céréales en Wallonie, les 
rendements étaient entre 24% et 44% 
moindren en agriculture biologique qu’en 
conventionnelle (en 2017) (64). En ce 
qui concerne les légumes, les rende-
ments sont fortement variables selon les 
conditions pédoclimatiques. Certaines 
années, les rendements bio en haricots 
sont même égaux, voire supérieurs au 
conventionnel (65).

5 L’agriculture bio  
ne peut pas nourrir 

la planète ?
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Par ailleurs, une étude (71) a révélé une 
augmentation de 116% de la producti-
vité dans les exploitations de 84 pays 
africains, soit en cours de conversion 
au mode biologique ou déjà converties, 
après une période de 3 à 10 ans de pra-
tique agricole. Bien que le passage à 
une agriculture entièrement biologique 
puisse entraîner une diminution de la 
rentabilité en Europe et en Amérique 
du Nord, il est possible de stabiliser 
cette rentabilité à l’échelle mondiale, 
contribuant ainsi à nourrir « la planète ». 

Malgré ce rendement plus faible … 

Une étude datant de 2017 (66) ainsi 
que le scénario « Afterres 2050 » (67) 
concluent qu’il est possible de nourrir 
plus de 9 milliards d’individus d’ici 2050 
grâce à l’agriculture biologique, sans 
nécessité d’accroître la superficie agri-
cole et en réduisant les émissions de gaz 
à effet de serre. Toutefois, la diminution 
du rendement de l’agriculture biologique 
(-40%o) devra être compensée par la 
réduction du gaspillage alimentaire (qui 
représente actuellement 30% de la 
production alimentaire mondiale) et par 
une diminution de l’utilisation de terres 
agricoles à des fins non-nourricières. 

Au cours des dernières décennies, la 
disparition des terres agricoles dédiées 

o. Voir le mythe « 4. L’agriculture bio plus émettrice en gaz à effet de serre que l’agriculture conventionnelle ? »

p.  Le biogaz est produit à partir de maïs, de betteraves ou du seigle. Le biocarburant (biodiesel et 
bioéthanol) est produit à partir de froment, betteraves, colza, etc.

q. Au niveau mondial, 70% des terres cultivables servent actuellement à nourrir les animaux d’élevage.

à l’alimentation en Wallonie est princi-
palement attribuée à l’urbanisation (61 
000 hectares depuis 1985), à l’expansion 
des zones forestières (68 000 hectares 
depuis 1984) et à la production d’agroé-
nergie comme les agrocarburants et 
la biométhanisation  (68). En ce qui 
concerne ce dernier point, différentes 
culturesp sont dédiées à la production 
d’énergie, dont les cultures céréalières, 
de betterave et de colza. Très peu de 
suivi et d’études récentes ont été réali-
sées sur la part des cultures dédiées à la 
biométhanisation en Wallonie. Le chiffre 
le plus récent (2021) concerne la part 
des cultures de betterave sucrière qui 
part en énergie et qui est de 7% (5.700 
ha) (69).  D’autres chiffres moins récents 
(2017) concernent le pourcentage des 
céréales utilisées pour le bioéthanol, 
s’élevant à 18% en Wallonie, représentant 
5,4% de la SAU totale (70). Les données 
relatives aux autres cultures dédiées ne 
sont, à ce jour, pas disponibles.

En parallèle, la proportion des cultures 
céréalières destinées à l’alimentation 
animale représente 46% en Wallonie.q 
(13,8% de la SAU totale) (70).  Une 
réduction de la consommation de pro-
duits d’origine animale libérerait des 
terres pour d’autres cultures, contri-
buant ainsi à compenser le rendement 
moins élevé de l’agriculture biologique. 
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Il est crucial de souligner que l’élevage 
joue un rôle fondamental dans la fourni-
ture d’engrais organiques essentiels pour 
le bon développement des cultures bio. 
Le modèle de polyculture élevage offre 
une approche permettant de combiner 
l’élevage et la culture, en diversifiant 
les paysages, préservant la biodiver-
sité et favorisant un cycle « fermé » du 
phosphore, de l’azote et du carbone. 
La nuance est donc nécessaire. Il est 
important de réduire la consommation 
de viande, mais surtout de privilégier 
une consommation responsable en sou-
tenant les éleveurs bio et en évitant les 
systèmes intensifs.r

r. Pour aller plus loin : La place de l’élevage face aux enjeux actuels – éléments de réflexion par solagro

Il apparaît donc que nourrir l’humanité 
ne nécessite pas obligatoirement une 
course aux rendements et aux intrants 
chimiques.A l’heure actuelle, la mal-
nutrition n’est pas due à un manque 
de production, mais à l’accessibilité de 
cette production à tout un chacun. En 
Occident, il existe un excédent de nour-
riture, souvent de qualité nutritionnelle 
médiocre, qui est exporté vers les pays 
du Sud, entraînant une déstabilisation 
de la production agricole locale. 

Le bio a donc la capacité de nourrir le 
monde de manière durable, à condition 
d’étudier la question de manière globale  !
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La nourriture bio coûte généralement 
plus cher car produire en bio coûte plus 
cher également. Les économies sur les 
engrais chimiques et sur les pesticides 
de synthèse pour l’agriculteur·rice bio 
ne sont pas compensées par d’autres 
postes de dépenses, spécifiques au 
bio (19) (20) (18) (21):

•	 Davantage de main-d’œuvre (à struc-
ture égale, une ferme bio génère en 
moyenne 30 % d’emplois en plus 
qu’une ferme conventionnelle) (72) (73) ;

•	 Des fermes plus petitess ;

•	 Des rendements moins élevést ;

•	 Des intrants (alimentation animale, 
semences, engrais organiques, pro-
duits phytosanitaires naturels) plus 
chers ; 

•	 Des an imaux é levés p lus long-
temps (par exemple, un poulet bio vit 
deux fois plus longtemps qu’un poulet 
conventionnel : minimum 71 jours en 

s. En 2022, la SAU moyenne est de 46,5 ha par ferme biologique soit 20 % de moins que l’exploitation 
moyenne wallonne. La proportion de fermes bio de petites dimensions (< 25 ha) est plus importante 
par rapport à l’ensemble des fermes wallonnes : 42 % vs 32 %. La proportion de grandes fermes 
(> 100 ha) est moindre en bio: respectivement 12 % en bio et 17 % pour l’ensemble des fermes wallonnes.

t. Voir Mythe n°5 .

bio contre 34 jours en conventionnel ;

•	 Des surfaces dédiées au parcours 
extérieur pour l’ensemble des ani-
maux élevés en bio.

Les transformateur·rice·s ont égale-
ment des frais supplémentaires comme :

•	 Des matières premières plus chères ;

•	 Certains procédés ayant des rende-
ments moindres comme l’extraction 
physique des huiles (versus chimique) 
(74).

A ces coûts s’additionnent ceux du 
contrôle et de la certification, qui sont 
à considérer pour chaque maillon de la 
chaîne (producteur·rice·s, transforma-
teur·rice·s, stockeur·euse·s, grossistes, 
importateur·rice·s, points de vente).

Surmarges de la grande distribution

De plus, si les coûts de production sont 
plus élevés et justifiés en bio, le surcoût 

OUI, 
MAIS

POURQUOI?

6 Manger bio  
coûte cher ?
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pour le·la consommateur·rice peut être 
exagéré par des pratiques de commer-
cialisation « injustes ». En 2022 et 2023, 
Biowallonie a démontré que les grandes 
surfaces belges faisaient une marge 
plus importante sur certains produits 
bio en comparaison à leur équivalent 
conventionnel  (75) (76). Par exemple, 
sur les oeufs en octobre 2023, alors 
que le prix agricole en bio est supérieur 
de 28% au conventionnel, on constate 
que la marge de la grande distribution 
pour les oeufs bio est supérieure de 
95% à celle des oeufs conventionnels. 
En 2022, le constat était pire avec une 
marge brute plus de 4 fois supérieure 
pour les oeufs bio par rapport aux oeufs 
conventionnels. 

L’association française UFC-Que choi-
sir avait déjà dénoncé cette pratique 
en 2017 et en 2019. Leur conclusion 
était que la grande distribution capte 
41 % du surcoût du bio pour les 24 fruits 
et légumes étudiés (77). Le surcoût du 
bio payé par les consommateur·rice·s 

u. Voir « Mythe N°3 ».

fréquentant la grande distribution est 
expliqué en partie par cette pratique.

Externalités négatives de l’agricul-
ture conventionnelle

Le coût plus élevé des produits alimen-
taires biologiques s’explique également 
par le fait que les externalités négatives 
associées à l’agriculture conventionnelle, 
telles que les coûts de dépollution de 
l’eau, le coût des pathologies induites 
par les pesticides et une alimentation de 
moindre qualité, la pollution du sol et de 
l’air, ainsi que son impact sur la biodiver-
sité, ne sont pas intégrées dans le prix 
payé par le·la consommateur·rice (31). 
Ces externalités négatives sont suppor-
tées par la société dans son ensembleu. 
Rien que pour les pesticides, une étude 
très détaillée (78) estime qu’aux Etats-
Unis, le coût des externalités liées aux 
pesticides est d’environ 1100 € par 
personne et par an.

COMMENT RÉDUIRE 

SON TICKET 

DE CAISSE BIO ?

Conventionnel 
(code 2)

Bio 
(code 0)

TVA
0,016€/pc

0,024€/pc

0,093€/pc
0,182€/pc

0,151€/pc 0,194€/pc

TVA

Marge brute
Grande distribution

Marge brute
Grande distribution

Prix agricole Prix agricole

0,26€/pc

+95%

+28%

0,40€/pc

Oeufs vendus en grandes surfaces
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Revoir ses habitudes alimentaires

Les dépenses moyennes pour l’alimen-
tation en Wallonie sont d’environ 2.310 € 
par habitant·e et par an (79). Une étude a 
estimé que le budget alimentation du·de 
la consommateur·rice bio régulier·ère 
est supérieur de 26% à celui du·de la 
consommateur·rice conventionnel·le 
(80) (4). Le surcoût du passage au 100% 
bio serait donc de 600€ par wallon et 
par an, soit 50€ par mois, sans chan-
gement d’habitude alimentaire. 

Le surcoût engendré par le passage à 
une alimentation 100% bio peut être 
absorbé en adoptant des habitudes ali-
mentaires durables comme : 

•	 Végétaliser son alimentation : plus 
de fruits et légumes, plus de légu-
mineuses ;

•	 Diminuer les produits carnés en pri-
vilégiant systématiquement la qualité, 
comme les viandes bio ;

•	 Acheter davantage de produits de 
saison ;

•	 Consommer le produit en entier 
(épluchures, fanes, tiges sans pes-
ticide et particulièrement riches en 
nutriments…) v ;

•	 Opter pour des circuits d’approvi-
sionnement plus courts ;

v. Ne pas éplucher les fruits et les légumes fait économiser 10 à 15% du produit.

w. En France, le métier d’agriculteur est celui qui a le plus haut taux de suicide (82). 

•	 Diminuer les produits ultra-transfor-
més et les plats préparés ;

•	 Eviter le gaspillage à l’échelle indi-
viduelle ;

•	 Acheter en vrac permettant la juste 
quantité et la réduction des embal-
lages.

Bien qu’il soit crucial que des aliments 
de qualité soient accessibles à tous, il 
est important de ne pas oublier que la 
course aux prix bas a conduit l’agricul-
ture conventionnelle dans une impasse. 
Les producteur·rice·s ont du mal à sub-
sister de leur métierw, et les entreprises 
peinent à investir dans l’innovation ou 
l’amélioration de la qualité des produits 
(81) (82).
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Si, grâce à des pratiques diverses. Les 
agriculteurs bio prouvent tous les jours 
qu’il est possible de se passer de pesti-
cides de synthèse, certains depuis plus 
de 30 ans.

 L’agriculture biologique arrive à se pas-
ser de pesticides de synthèse grâce aux 
pratiques suivantes :

•	 Une rotation longue et diversifiée ; 

•	 L’implantation de légumineuses ;

•	 L’utilisation de variétés résistantes et 
adaptées au terroir ;

•	 La gestion raisonnée de la fertilisation ;

•	 Le compostage ; 

•	 La lutte biologique grâce à la pré-
servation des auxiliaires et de la bio-
diversité ;

x. Produits de protection des plantes pour protéger des bioagresseurs ou pour optimiser la croissance 
des plantes. Avec les biocides, les produits phytosanitaires forment la famille des pesticides.

•	 L’utilisation du désherbage mécanique, 
manuel et thermique ;

•	 L’association de cultures ;

•	 Le décalage des dates de semis ;

•	 	…

En Belgique, les agriculteur·rice·s 
mettent en moyenne 8,5 kg/ha de subs-
tances actives sur nos terres de culture 
(55). A titre d’exemple, les cultures de 
pommes de terre consomment en 
moyenne 6 fois plus de pesticides que 
les autres cultures. La proportion des 
cultures de pommes de terre parmi les 
surfaces agricoles wallonnes a explosé 
ces dernières années : augmentation de 
250% sur les 30 dernières années, pour 
atteindre aujourd’hui 6% de la surface 
agricole. Sur la même période, la surface 
dédiée aux prairies permanentes (surfaces 
cultivées sans ou avec très peu de produits 
phytosanitairesx) a diminué de 15% (55). 

7On ne peut pas  
se passer des  

pesticides  
de synthèse ?
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Concernant les céréales, le blé tendre 
reçoit jusqu’à 6-7 traitements dans les 
grandes zones céréalières françaises en 
conventionnel. Dans le même temps, les 
champs bio n’en reçoivent aucun (sauf 
exception). 

Pour les fruits et légumes, la culture en 
bio est plus compliquée, d’où le recours 
à des biopesticides dans certains cas (le 
cahier des charges l’accepte même si 
cela est limité et sous condition). 

En 2020,  des chercheu r·euse·s  
américa in·e·s ont montré que la  
fréquence des attaques pour les fruits 
et légumes en bio sont plus faibles en 
agriculture biologique (83). 

Cela s’explique par les pratiques citées 
au début de ce mythe. Par exemple, 
les maraîcher·ère·s bio adoptent des 
stratégies telles que l’alternance des 
planches de poireaux et de carottes 
pour diminuer la pression des rava-
geurs. En effet, les carottes dégagent 
une odeur répulsive pour les ravageurs 
des poireaux, et vice versa. Une autre 
méthode consiste à introduire des fleurs 
sous serre, offrant ainsi un habitat aux 
prédateurs naturels des ravageurs des 
cultures.
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Herbicides
interdits

Biopesticides
 sur seulement 10% 

des surfaces

41 matières 
actives 

d’origine 
naturelle

autorisées

8 L’agriculture  
biologique  

remplace-t-elle les 
pesticides de  
synthèse par 

d’autres pesticides ?
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La réponse est non pour 90% des sur-
faces, dans le cas contraire, l’agriculture 
bio utilise des biopesticides d’origine 
naturelle (84). Dans la grande majo-
rité des cas, l’agriculture biologique 
remplace les pesticides de synthèse 
par … Rien du tout ! Le fondement de 
l’agriculture biologique est la préven-
tion ainsi que les techniques alternatives 
pour éviter le recours aux biopesticides 
autorisés.

y. En Wallonie, les surfaces pouvant être potentiellement traitées par des biopesticides concernent les 
fruits (viticulture, arboriculture, petits fruits), légumes (plein champ, petit maraichage), pépinières et 
pommes de terre. Ces surfaces représentent seulement 5% de la surface agricole bio wallonne (24). 

Moins de 10%y des surfaces en bio sont 
susceptibles de recevoir un traitement 
par un biopesticide (84). Globalement, 
l’agriculture biologique promeut donc 
une approche plus prudente, fondée sur 
des bonnes pratiques qui permettent 
de ne recourir aux traitements qu’en 
dernier recours.

Utilisation 

généralisée des 

pesticides:

8,5 kg/ha 

en Belgique

Herbicides

Insecticides, 
biocides, 

antigerminatifs

385 matières 
actives 

autorisées

Fongicides 
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Les traitements naturels utilisés en 
bio, appelés biopesticides, peuvent 
être d’origine végétale (sous forme 
d’huiles), animale (cire d’abeille), issus 
de micro-organismes utilisés dans la 
lutte biologique ou encore constitués de 
substances minérales naturelles comme 
le cuivre, les argiles ou le bicarbonate 
de potassium. 

En Europe, 41 matières actives sont 
autorisées en bio contre 385 en conven-
tionnel. 10 matières ont une toxicité 
identifiée en bio contre 340 en conven-
tionnel. Aucune matière n’est suspectée 
d’être cancérigène en bio contre 27 en 

z. Pour obtenir ce chiffre, nous avons divisé la quantité de cuivre utilisé en bio et en conventionnel par 
la SAU en bio et en conventionnel en France.

conventionnel (85) (86).  De plus, 172 
formulations de produits phytosani-
taires sont autorisées en bio sur 1.571 
au total pour les professionnel·le·s en 
Belgique (87).

Les quantités de biopesticides sont éga-
lement limitées en bio. Par exemple, un 
maximum de 28 kg de cuivre par hectare 
sur une période de 7 ans est autorisé (19).

Les herbicides sont eux interdits en bio :                                                                                                                                            
la lutte contre les plantes indésirables 
s’effectue par la rotation des cultures, 
les procédés mécaniques de travail du 
sol, le désherbage manuel et dans cer-
tains cas le désherbage thermique.z

Et le cuivre dans tout ça ?

En termes de fongicides, l’agriculture 
biologique consomme 2,26 fois plus de 
cuivre par hectare cultivé par rapport 
à la moyenne française..

406g de fongicides de synthèse par hectare et par an pour l’agriculture conventionnelle 
contre 0g en bio. Cela représente une quantité 4 fois plus importante que la quantité de 
cuivre utilisée par hectare et par an en bioz (87).

MAIS
L’agriculture biologique 
ne consomme pas de 
fongicides de synthèse.
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Le bio et le local ne s’opposent pas, ils 
se complètent !

77 % des consommateur·rice·s déclarent 
privilégier les produits locaux dans la 
mesure du possible (88). Ce choix est 
perçu comme un moyen de soutenir les 
agriculteurs et les entreprises locales, 
contribuant ainsi au dynamisme des 
territoires. Cependant, le transport 
ne représente que 20% des émissions 
de gaz à effet de serre qu’engendre un 
produit alimentaire (de la production au 
transport). Les 80% restants résultent 
de la manière dont les denrées alimen-
taires sont produites (91). 

Bien que le choix du « local » soit un 
soutien envers l’économie de proximité, 
il ne garantit pas les modes de pro-
duction ou de fabrication, et n’est donc 
pas synonyme de qualité. Il ne fournit 
aucune information sur l’utilisation de 
pesticides, d’engrais chimiques de syn-
thèse, des pratiques d’élevage, ou les 
additifs et procédés de transformation 
des produits. 

Seul le label bio prend en compte l’en-
semble de ces critères et s’applique à 
tous les produits, indépendamment de 
leur origine.

Ainsi, la valeur du « local » réside sur-
tout dans la proximité géographique 
avec l’agriculteur·rice ou l’entreprise et 
dans le  soutien à l’économie locale. Cela 
n’est nullement incompatible avec l’agri-
culture biologique, bien au contraire ! 
Notamment parce que l ’agriculture 
biologique par son mode de produc-
tion prend en compte les spécificités 
du territoire et est vecteur d’emploi.

En 2022, 2.010 producteur·rice·s 
(soit 16% des fermes wallonnes) et 
615 transformateur·rice·s travail-
laient selon les règles bio et étaient 
contrôlé·e·s par un organisme de 
contrôle. «Qui a dit que le bio était 
encore marginal?».

L’impact du secteur 

agricole sur les 
émissions de GES

20%

80%

Transport &
Conditionnement

Méthode 
de production

9Le local, c’est 
mieux que le bio ? 
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10Le bien-être  
animal, pas de  

différence en BIO ? 
 

aa. Sauf pour les petites exploitations comportant un maximum de 50 animaux adultes. L’attache y est 
tolérée mais les animaux doivent pouvoir accéder au pâturage dès que les conditions climatiques le 
permettent et à des espaces de plein air, au moins deux fois par semaine, lorsque l’accès à des pâtu-
rages n’est pas possible.

Faux, l’élevage biologique est rigoureu-
sement réglementé afin de garantir la 
qualité des produits tout en respectant 
le bien-être animal (19) (20) (18) (21). 
En effet, en bio :

•	 Les densités à l ’ intérieur et à l ’ex-
térieur des bâtiments sont limitées, 
offrant ainsi aux animaux davantage 
d’espace par rapport aux élevages 
conventionnels. Par exemple, les 
poulets et les porcs à l’engraisse-
ment bénéficient de deux fois plus 
d’espace dans les bâtiments et de 
grandes surfaces à l’extérieur (par 
exemple : 4m2 par poule à l’extérieur). 

•	 Tous les animaux doivent avoir un 
accès systématique à des parcours 
extérieurs.

•	 Pour les ruminants, au moins 60 % 
de leur alimentation doit être consti-
tuée de fourrages grossiers tels que 
l’herbe et le foin, et ils doivent pouvoir 

pâturer dès que les conditions clima-
tiques le permettent.

•	 Les  t ra i te m e nts  vété r i n a i res 
chimiques de synthèse ou antibio-
tiques ne sont autorisés qu’à des fins 
curatives, et sous prescription vété-
rinaire, avec un plafond fixé (pas plus 
de 3 traitements par période de 12 
mois pour les vaches, par exemple).

•	 Certaines pratiques sont interdites, 
telles que l’utilisation de cages, l’at-
tache des ruminantsaa, les techniques 
de claustration, le gavage, l’utilisation 
de muselières pour les veaux et tout 
régime carencé.

•	 D’autres pratiques sont fortement 
encadrées et limitées : l’épointage 
du bec, l’écornage et le raccourcis-
sement de la queue des agneaux ne 
sont autorisés qu’à titre exceptionnel 
afin d’éviter les blessures entre les 
animaux. La castration des porcelets,  
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ne peut être pratiquée que sous anes-
thésie ou analgésie. Les césariennes 
doivent rester un acte minoritaire 
dans le troupeauab. 

ab. Le taux de césarienne ne peut dépasser 20% sur l’ensemble du troupeau en bio après 5 ans de 
conversion. 

Celles-ci doivent être réalisées en cas 
de mises bas difficiles, afin de sauver 
la vie du veau ou de sa mère. L’élevage 
avec pâturages et accès à des espaces 
plein air influence très positivement le 
bien-être des animaux.

+
D’espace
intérieur 

et extérieur

Parcours 
extérieurs,
pâturages 

obligatoires

Pratiques
interdites

Comportements 
naturels respectés : 

ruminants au pâturage

Traitements
naturels 

privilégiés

Césarienne 
limitée 

en bovins 

FAUX
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Distillation

Pressage

CongélationHydrogénation

FAUX, 
en bio les 

possibilités de 

transformation 

sont limitées

11 Les produits  
transformés bio  
et non bio sont 
équivalents ?
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Non, ils ne sont pas équivalents. Un 
produit transformé bio contient (19) 
(20) (18) (21) :

•	 Des ingrédients 100% bioac ;

•	 83% d’additifs en moins ;

•	 Aucune nanoparticulead ;

•	 Aucun arôme artificiel (seuls les 
arômes naturels sont autorisés) ;

•	 Aucun organisme génétiquement 
modifié ou produit obtenu à partir 
d’OGM.

Au niveau des procédés de transforma-
tion, ceux-ci peuvent différer et sont 
limités en bio. Ainsi l’irradiation des ali-
mentsae, ou encore les procédés ayant 
recours à la chimie comme l’hydrogé-
nation des graisses ou encore l’extrac-
tion d’huile à l’aide de solvants chimiques 
de synthèse sont interdits. En bio, les 
méthodes simples qui préservent le 
produit sont privilégiés : cuisson, surgé-
lation, fermentation, mixage, pressage…  

ac. Max 5% d’ingrédients non bio autorisés, sous certaines conditions. Cette liste est très restreinte 
(seulement 7 matières premières comme certains types d’algues, des boyaux…) il s’agit d’ingrédients 
trop peu ou pas disponibles en bio.

ad. Petites particules de la taille d’un virus qui leur confèrent des propriétés technologiques en aug-
mentant la blancheur ou la brillance des aliments (confiseries, chewing-gums, chocolat). Du fait de 
leurs petites tailles, ces particules sont suspectées de passer les barrières des muqueuses biologiques 
lorsqu’on les ingère ou qu’on les inhale. Elles peuvent ainsi circuler librement dans le corps humain et 
s’accumuler dans le cerveau et les reins...

ae. Procédé utilisé sur de nombreux aliments conventionnels comme les épices, fruits et légumes secs, 
farines, pommes de terre, ails et échalotes de conservation, légumes et viandes de volailles hachées 
(source : AFSCA).

En bio, les possibilités de transformation 
— et a fortiori d’ultra-transformation — 
sont donc limitées en raison du nombre  
limité d’additifs, d’auxiliaires technolo-
giques et de procédés de fabrication 
autorisés.

Les additifs pas nocifs ? 

Sur 330 additifs alimentaires autorisés 
en Europe, 98 (soit presque 30%) sont 
considérés comme ayant des effets 
néfastes sur la santé humaine (90). Pour 
chacun d’entre eux, un faisceau d’études 
scientifiques identifie un ou plusieurs 
effets indésirables/néfastes (effets 
cancérigènes, obésité, allergies…). On 
peut notamment citer : l ’aspartame 
(E951), le glutamate (E621-E625) et de 
très nombreux colorants (E102, E104, 
E110, E122, E124, E129, E150c, E150d, 
E171).

En bio, seuls les additifs jugés sans risque 
pour la santé ou ceux dont on ne peut 
pas se passer pour certaines applications 
(pour des raisons de conservation ou de 
sécurité sanitaire) ont été conservés. 
Ainsi, tous les colorants de synthèse, 
édulcorants et exhausteurs de goût de 
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synthèse ont été bannis de la liste des 
additifs autorisés. Parmi les 56 additifs 
autorisés en bio, seuls 5 (soit 9%) sont 
considérés comme « peu recomman-
dables » ou à éviter (90). Ces 5 addi-
tifs ne peuvent être utilisés que pour 
certaines applications bien précises. 
Par exemple : le talc (antiagglomé-
rant : E553b), ne peut être utilisé en 

bio que pour le traitement de surface 
des saucisses à base de viande (90). Alors 
qu’en transformation conventionnelle, 
le talc peut être utilisé pour de mul-
tiples applications telles que : dans les 
denrées séchées en poudre, les fro-
mages, certaines confiseries comme 
les chewing-gums… (91)

Composition d’un produit 

transformé

100% bio

Dans : levure, 
alimentation 

animale...

83%
en moins

BIO NON BIO

Aliments

OGM

Nano 
particules

Additifs

Arômes
de synthèse
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Faux. Le terme « agriculture biologique » 
est défini avec un cahier des charges 
strict au niveau européen, contraire-
ment aux termes « agroécologie »,  
« agriculture de conservation » et  
« agriculture durable ». L’agriculture 
bio et le mot « bio »af sont protégés 
et contrôlés. En Europe, le nombre de 
contrôles est de minimum 1 fois par an. 
En Wallonie, chaque acteur·rice cer-
tifié·e bio est en moyenne contrôlé·e 
1,5 fois par an. 

Il n’y a actuellement en Belgique aucun 
cahier des charges reconnu par les auto-
rités pour les appellations « agroéco-
logie », « agriculture de conservation » 
et « agriculture durable ». N’importe 
quel·le producteur·rice peut donc se 
définir comme tel.

af. Le mot « bio » et « biologique » est protégé dans toute les langues de l’Union européenne sur le 
marché européen. 

ag. Supplémentaires au cahier des charges bio.

L’agroécologie peut être définie comme 
une approche incluant les interactions 
complexes entre les acteur·rice·s d’un 
écosystème « ferme ». Il n’y a pas une 
définition établie de l’agroécologie. Bien 
que l’ initiative soit vertueuse pour la 
plupart des acteur·rice·s la prônant, 
le terme « agroécologie » n’est pas 
protégé ni contrôlé et peut être utili-
sé par tout le monde. Des fabricant·e·s 
de produits phytopharmaceutiques de 
synthèse utilisent, par exemple, le mot 
« agroécologie » dans leur publicité. En 
revanche, l’agriculture biologique est 
un pilier essentiel de l’agroécologie. 
Plusieurs fermes bio expérimentent 
au quotidien des pratiques agroéco-
logiques.ag

12L’agriculture  
durable,  

l’agroécologie et 
l’agriculture de 

conservation sont 
mieux que le bio ?
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L’agriculture de conservation peut être 
définie comme une démarche agricole 
qui vise à considérer le sol comme un 
milieu vivant, et non pas comme un 
support de culture. Les 3 piliers sont la 
diminution au maximum du travail du sol, 
une couverture permanente du sol et la 
diversification des espèces cultivées. La 
couverture de son sol en permanence 
implique la destruction de couverts 
végétaux avant le semis de la culture. 
En conventionnel, la pratique la plus fré-
quente pour se débarrasser du couvert 
est la pulvérisation d’herbicides comme 
le glyphosate. En bio, il existe plusieurs 
pratiques telles que la destruction par le 
gel ou encore la destruction mécanique. 
Certain·e·s agriculteur·rice·s certifié·e·s 
bio ont montré qu’il était possible de dimi-
nuer le travail du sol en se passant des 
herbicides de synthèse.

Dans une comparaison de systèmes de 
grandes cultures menée par l’INRA (93), 
il apparait que le stockage du carbone 
est légèrement plus favorable en agri-
culture de conservation. En revanche, 
cette dernière a des émissions (pertes 
gazeuses) azotées beaucoup plus impor-
tantes que l’agriculture biologique (94). 
Cela sous forme de N2O et autres NOx, 
gaz à effet de serre 300 fois plus puis-
sants que le CO2. Celui-ci est directement 
lié à la gestion des couverts pratiquée 
par l’agriculture de conservation. Selon 
les pratiques culturales, le carbone peut 
être stocké à des concentrations plus ou 
moins importantes selon la profondeur. 
Ainsi, la profondeur étudiée influence très 
fortement la comparaison des taux de 
stockage de carbone entre agriculture 
biologique et agriculture de conservation.

Vision systémique
Mouvement

Social

AG
RO

ÉC
OLOGIE
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Faux. Cultiver en bio à côté d’un·e voisin·e 
conventionnel·le rend la tâche plus risquée  
mais pas impossible. Il n’y a pas de zone 
tampon obligatoire. 

En revanche, des mesures sont mises en 
place par les agriculteur·rice·s pour éviter  
les dérives de pesticides telles que:

•	 En conventionnel, il y a des règles qui 
limitent l’usage de pesticides et qui 
sont aussi assorties d’un contrôle. Il n’y 
a pas de contrôle au champ, comme 
en bio, mais uniquement à la récolte !

•	 Les conventionnel·le·s utilisent des 
buses « antidérives » pour que les 
jets de produits aient une plus faible 
prise au vent;

•	 Les agriculteur·rice·s sont dans l’obli-
gation de se former à la bonne uti-
lisation des produits phytosanitaires 
(comme éviter de pulvériser en cas 
de grand vent); 

•	 La mise en place de haies limite aussi 
les risques;         

•	 Certain·e·s agriculteur·rice·s bio 
ne cultivent pas en bord de champ 
conventionnel;

•	 Pour éviter les accidents, les agri-
culteur·rice·s communiquent entre 
eux·elles. 

Dans tous les cas, rappelons que la 
règlementation bio met en place des 
contrôles stricts et récurrents au champ 
(dans le sol, le grain ou la plante) et après 
la récolte (sur le produit) pour vérifier 
l’absence de résidus de pesticides (19) 
(20) (18) (21). En Wallonie, dès que la 
concentration d’un pesticide est supé-
rieure à 1,5 la limite de détection, le 
produit est déclassé, ce qui signifie qu’il 
ne pourra plus être vendu en bio. En 
cas de dérive de pesticides, l’agricul-
teur·rice bio peut alors porter plainte 
contre son·sa voisin·e conventionnel·le.

13Le bio,  
impossible à 

côté d’un champ 
conventionnel ?
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Pour conclure, l’agriculture biologique, dont les racines remontent à un siècle avec la 
publication du manuel de Rudolf Steiner en 1924, se révèle être une réponse positive  
face aux défis contemporains liés à la préservation de nos biens communs tels 
que la biodiversité, la qualité de l’eau, le climat, l’état des sols et la santé humaine.

Depuis le début du 20e siècle, les agriculteur·rice·s bio ont entrepris des expé-
rimentations novatrices pour redéfinir les pratiques agricoles. Compte tenu des 
multiples enjeux de notre société, l’agriculture biologique a été reconnue dans 
le pacte vert de l’Europe, avec un engagement fort visant à atteindre 25% de la 
surface agricole utile en bio d’ici 2030.

Cependant, malgré cette reconnaissance, le chemin vers une agriculture vertueuse 
demeure long. En réponse au développement de l’agriculture biologique et à la 
préoccupation croissante des consommateur·rice·s, l’agriculture conventionnelle  
a réagi, entre autre, par l’émergence de pratiques telles que l’agriculture de conservation,  
souvent marquée par la dépendance aux herbicides tels que le glyphosate, 
et la création de labels trop peu contraignants, favorisant le greenwashing.  
Aucune de ces tentatives, bien qu’intéressantes, ne résout le problème des pesticides  
chimiques et de l’utilisation d’engrais de synthèse, laissant l’agriculture biologique 
comme la seule alternative.

Il est crucial de noter que le cahier des charges de l’agriculture biologique demeure 
évolutif pour s’adapter aux besoins actuels, visant à atteindre des objectifs concrets 
en matière de biodiversité et de fertilité des sols, tout en veillant à rendre la 
labellisation accessible à tous et toutes.

Ce modèle agricole et les humains qui le portent doivent toutefois sans cesse faire face à 
des détracteurs, à des sceptiques, qui ne croient pas en ces bénéfices. Ce modèle agricole  
est pourtant exigeant et transparent.  En attendant, 2.010 producteur·rice·s bio  
en Wallonie prouvent chaque jour que produire en agriculture biologique est possible. 

Conclusion
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Biowallonie a été créée en octobre 2013. La mission de notre ASBL est issue du Plan 
de développement de la production biologique en Wallonie à l’horizon 2030, qui 
a été adopté par le gouvernement Wallon en juin 2021. Celui-ci vise à augmenter 
l’offre et la demande régionales en produits biologiques, tout en veillant à atteindre 
un équilibre entre les deux de manière à maximiser les retombées positives pour la 
Région. Des objectifs ambitieux pour le secteur bio y sont fixés, dont notamment,  
l’atteinte de 30% de la surface agricole utile cultivée selon les règles bio en Wallonie 
d’ici 2030.

Biowallonie est la structure d’encadrement du secteur bio, pour tous les acteurs et 
actrices professionnel·le·s : production, transformation, distribution, restauration,  
point de vente.

Nous sommes un partenaire privilégié pour les nombreux·ses indépendant·e·s, 
associations ou entreprises qui souhaitent débuter ou développer leur activité 
selon les règles bio. 

Plus d’infos 
info@biowallonie.be  
www.biowallonie.be

Le bio aujourd’hui  &  demainBIOWALLONIE

Qui est Biowallonie ?
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